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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS ( chambre des vacations ). 

( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 28 octobre. 

UQUIDATION DE COMMUNAUTÉ. —- INVENTAIRE. — DÉPÔT DE LA MINUTE. 

lorsque par l'arrêt de séparation de corps et de biens prononcée sur 
la demande du mari, il est ordonné que la liquidation aura lieu à 
la requête du mari, la minute de l'inventaire et des autres actes de la 
liquidation doit-elle être déposée au notaire du mari, encore que 
celui choisi par la femme soit plus ancienl (Oui.) 

L'usage reconnu quant au dépôt de la minute de l'inventaire 

préalable à la liquidation d'une succession ou d'une communauté 

de biens est de déférer ce dépôt au plus ancien des deux notaires. 

C'est ce qu'attestent des parères de la chambre des notaires de Pa-

ris et divers arrêts, parmi lesquels un arrêt de la Cour de Paris 

du 13,juin 1832, l
re

 chambre, affaire de Larochefoucauld (Sirey, 

33, 2, 358), et un arrêt de la Cour de Colmar du 30 juillet 1825. 

Celui que nous citons aujourd'hui dérogea cette jurisprudence. 

M. D .. a plaidé en séparation de corps contre sa femme ; et il 

était difficile que cette séparation ne fût pas prononcée, car les 

deux époux la demandaient ; mais les torts n'ont pas été considé-

rés comme réciproques ; par arrêt du 5 août 1841 (2
e
 chambre), la 

séparation a été prononcée sur la demande du mari qui se plai-

gnait d être victime de tous les outrages dont une femme puissesc 

rendre coupable envers son mari. Par le même arrêt, M. D... a 

été autorisé à poursuivre la liquidation de la communauté. Lors 
des premières opérations de l'inventaire, il s'est élevé, sur le 

procès-verbal du juge de paix, une difficulté sur la question de sa-

voir auquel des deux notaires , choisis par chacune des parties, 

resterait la minute de l'inventaire. M. le président du Tribunal 

de Provins a statué en ces termes sur cette question : 

« Attendu que, par l'arrêt de la Cour royale, en date du 5 

août présent mois, qui a prononcé la séparation de corps d'entre 

les époux D..., il est dit, contrairement au jugement du Tribunal 

de Provins dont était appel, que c'est sur la demande seule de 

D..., et non sur celle des deux époux que cette séparation est 

prononcée, et que la liquidation de la communauté aura lieu à la 

requête et diligence du mari; que, dès lors, d'après l'esprit de 

cet arrêt, c'est évidemment le notaire du mari, nommé conjoin-

tement avec le notaire de la femme par le jugement du Tribunal 

de Provins, qui doit être le premier en nom dans l'inventaire au-

quel il s'agit en ce moment de procéder et qui doit demeurer dé-

positaire de la minute dudit inventaire, ensemble des autres ac-

tes auxquels doit donner lieu la liquidation dont il s'agit; 

» Disons que M" Meunier, notaire, commis par le jugement du 

Tribunal de Provins, confirmé en ce point psr l'arrêt susénoncé, 

restera, comme notaire du mari, dépositaire desdites minutes. » 

Appel de cette ordonnance par M. D..., et, sur cet appel, arrêt 

par défaut du 16 septembre, qui, 

» Considérant que lorsqu'un inventaire est fait par deux notai-

res également commis par justice, la minute doit rester au plus 

ancien desdits deux notaires ; 
n
 Considérant que Destrémeaux, notaire de la femme D..., est 

plus ancien que Meunier, notaire de D... ; 

» Infirme l'ordonnance de référé ; ordonne que la minute de 

1 inventaire, auquel il sera procédé en conséquence de l'arrêt qui 

prononce la séparation de corps des époux D..., sera déposé à 

Destrémeaux. » 

Sur l'opposition à cet arrêt formée par M. D..., M
e
 Landrin, son 

av
°cjt, a soutenu que l'usage invoqué en pareille matière, et qui 

es
_t celui des notaires de Provins comme de Paris, n'est pas de 

ni
ture à enchaîner l'opinion des magistrats, qui apprécient sui-

jant les circonstances, et en consultant exclusivement l'intérêt 
de

s parties et non celui des officiers ministériels, auquel des deux 

notaires appartient la minute de l'inventaire et des autres actes re-

'atifs à la liquidation. Or, dans l'espèce, ajoutait l'avocat, M. D..., 

l'n a des droits et reprises considérables à exercer, ne rencontre 
c

nez son adversaire que des droits mobiliers fort peu importans, 

^ » lui faudrait, si la minute appartenait au notaire de MmeD..., 

adresser au notaire pour lui déposer aussi comme annexes tou 

es le
s
 minutes ou expéditions des actes de mutation de ses pro-

priétés, ce qui entraînerait des frais énormes. Au surplus, l'usage 
a(

nis par les chambres des notaires suppose le cas où la liquida 

on s'opère sur la poursuite de la femme et après la séparation 

P^noncée contre le mari par suite des mauvaises affaires de ce 

^Qier. Or, c'est ici tout le contraire. 
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S3 cette opinion, malgré les efforts faits par M
e 

fJ|
 av

ocat de Mme D..., pour le maintien de l'arrêt par dé 

s
 J ' r

a
 conséquence, la Cour, sur les conclusions de M. Bresson, 

p
 3ll

,
tut

du procureur-général, a reçu M. D... opposant à l'arrêt 

Hie .
aut

)
 e

t statuant sur l'appel, adoptant les motifs des pre-
3 JUSes. a confirmé nnrflmsnl fit simnlfiment. sa décision. 

COUR ROYALE DE RIOM ( 2e chambre ). 

( Présidence de M. Tailhand. ) 

£ Audience du 6 août. 

^ïwereur, en crainte d'éviction, peut, sur son opposition au com-
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 Payer le prix de la vente, mettre en cause le tiers qui 

mfesié dis prétentions à la propriété vendue. 

0
. . *

 mis
 en cause peut directement revendiquer cette propriété. 

«if r 1*8.1" esl
 ordonné, l'acquéreur de bonne foi n'est soumis 

}nip,,l
lu,lions

 de jouissances que depuis la demande. Mais le 
wttmtuvaUefoi nt doit il pas les jouissances antérieures ? 

KM 

Dans un partage entre six cohéritifrs, s'Uaèlé fait un lot à deux co-
héritiers, avec l'expression erronée d'ifie contenance double de celle 
qu'il a réellement et qu'il devait avoir, celui des deux cohéritiers 
qui détient le lot commun et le vend comme sien entièrement sous 
l'indication de la contenance vraie de la moitié dont le chiffre est 
égal au chiffre erroné du tout, fait une vente nulle pour la portion 
de son copropriétaire. Celui'd n'a pas besoin de se pourvoir en res-
cision contre le partage, dans le délai de dix ans, des articles 887 et 
1304 du Code civil; et l'on ne peut pas fonder sur cet acte, qui n'est 
pas translatif de propriété (surtout de la propriété du cohéritier), 
la prescription accordée par l'article 2265 à l'acquéreur de bonne 
foi par juste titre. 

Deux frères Foulhoux avaient acquis de moi'ié, avec un sieur 

Chomette, le 10 messidor en XI, un bois appelé Bournat, de la 

contenue de onze hectares vingt-deux ares, dix-huit centiares. 

Les deux Foulhoux étant décédés, le partage de leur succes-

sion s'est fait entre six héritiers, le 21 décembre 1814. Elle ne 

comprenait que la moitié du bois du Bournat, et le partage n'a 

porté, en effet, que sur cette moitié, dont chaque lot n'a été 

qu'une part; mais par erreur, dans la rédaction de l'acte , on a 

pris le chiffre de la contenue de tout le bois, et on a exprimé, 

pour chaque lot, le double de sa contenue réelle. Un seul lot 

double, à subdiviser, a été fait pour deux filles, la femmes Hy-

vert et la femme Pireyre. En attendant la subdivision, la jouissan-

ce était commune, ou plutôt, la famille Hivert jouissait pour son 

compte et pour le compte delà famille Pireyre. 

Le 3 janvier 1831, Antoine Hyvert fils, détenteur du doub'e lot, 

a fait aux sieurs Laroche et Chomette, u
r
e vente qui comprend 

par les confins de l'objet vendu, et par l'expression de l'étendue 

de quatre-vingt-dix ares seize mètres, tout le terrain de ce dou-

ble lot. Le prix delà vente, fixé à 1,150 francs, a été stipulé 

payable en deux portions égales, le 15 mars 1831 et le 15 mars 
1833. 

Les acquéreurs se sont mis en possession du bois vendu, et ils 

ont payé le premier terme du prix de la vente ; mais ils disent 

qu'ayant bientôt appris qu'une partie de ce bois n'appartenait 

point aux vendeurs, qu'un partage da 1814 en attribuait la moi-

tié à Marguerite Foulhoux, ftmme Pireyre, et qu'un jugement 

arbitral de 1831 avait reconnu cette propriété à ses enfans, les 

acquéreurs ne voulurent pas jouir de cette portion et refusèrent 
d'en payer le prix. 

Cependant, Antoine Hyvert, qu'on dit insolvable, leur fit si-

gnifier, le 16 août 1833, un commandement de payer. Us formè-

rent opposition; mais les représentans de Marguerite Foulhoux 

voulant, d'après les opposans, aider leur parent à percevoir une 

somme qu'on ne pourrait pas lui faire rendre, ne donnèrent 

point en communication, aux opposans, l'acte du partage de 

1814 et le jugement arbitral de 1831; aussi l'opposition des sieurs 

Laroche et Chomette fut rejetée par le Tribunal de Clermont, le 

7 mai 1839, attendu qu'ils ne justifiaient pas suffisamment qu'il 

y eût pour eux trouble ou crainte d'éviction. 

Le 30 juillet suivant, les sieurs Lacombe et Chomette ont fait 

signifier aux représentans de Marguerite Foulhoux une somma-

tion de déclarer s'ils prétendent un droit de copropriétaire sur le 
bois compris dans la vente du 3 janvier 1831. 

La réponse des Pireyre a été pour la revendication de leur pro-

priété. Elle n'a point empêché Hyvert de renouveler son com -

mandement ; mais alors une nouvelle opposition a été formée, et 

pour la faire confirmer, assignation a été donnée à Hyvert de-

vant le Tribunal de Clermont. Les héritiers Pireyre ont été assi-

gnées aussi pour qu'ils eussent à expliquer et à justifier leurs pré-
tentions. 

Bien qu'assignés, les Pireyre ont demandé à être reçus par-

ties intervenantes, et ils ont conclu contre Lacombe et Chomette 

au désistement de la moitié du bois compris dans la vente de 
1831. 

Hyvert a soutenu que la demmde d'intervention n'était pas re-

cevable; que les Pireyre devaient être renvoyés à agir par action 

principale, et que, dès à présent, l'opposition des sieurs Laroche 
et Chomette devait être rejetée. 

Un jugement du 17 mars 1841 a statué ainsi qu'il suit : 

» En la forme : 

» Attendu que, par exploits des 50 et 31 décembre 18 il, les sieurs 
Laroche et Chomette ont incidemment appelé les parties de M e Biou (les 
Pireyre) devant le Tribunal, pour qu'il soit fait droit à leurs préten-
tions et décidé si ou non Hyvert était propriétaire de l 'intégralité de la 
parcelle de bois vendue par lui, suivant l'acte en vertu duquel a pro-
cédé le commandement du 2 décembre ; 

» Attendu que, dans cet état de faits, il n'est point exact que les par-
ties de Me Biou soient intervenantes dans la cause ; que l'expression con-
tenue à cet égard dans leurs conclusions, ne peut pas nuire à leur pro-
cédure, puisque appelées dans l'instance dont il s'agit, lesdites parties 
ont pu valablement prendre, comme elles l'ont fait, des conclusions ten-
dantes à être déclarées propriétaires du bois en litige ; 

» Au fond : 

» Attendu que, suivant l'acte du 10 messidor an XI, les frères Fou-
lhoux sont devenus propriétaires de la moitié du bois de Bournat, dont 
la contenance totale était d'environ 11 hectares; 

» Attendu qu'il n'existe dans la cause aucun document d'où l'on 
puisse induire que la totalité dudit bois appartînt aux héritiers Fou-
lhoux, lorsdu partage intervenu entre eux, le 21 décembre 1814 ;que, 
loin de là, le contraire résulte de la sentence arbitrale du 7 octobre 1831, 
dans laquelle Hyvert a été partie ; que, d'ailleurs, ce dernier n'allègue 
même pas encore aujourd'hui qu'il en fût autrement ; 

» Attendu néanmoins que l'acte de partage de 1814 énonce que le 
bois de Bournat, à partager entre les héritiers Foulhoux, est d'une con-
tenance à peu près égale à celle de la totalité du bois acheté en l'an XI ; 
que, par suite, chaque portion de ce bois, attribuée aux héritiers Foul-
houx, est d'une contenance semblable à celle que ces parts auraient dû 

avoir, ce qui résulte encore de la sentence arbitrale ; que, par suite, le 
lot de la mère du sieur Hyvert comprend une partie dudit bois de lacon 
tenance, est-il dit, de 9 ,018 mètres; 

» Attendu que Hyvert a vendu, par acte du 3 janvier 1831, un bois 
taillis contenant en surface 90 ares 16 mètres ; 

» Attendu que l'acte de partage énonce que les Jots des filles seron
1 

jouis en commun, jusqu'à ce qu'il tewr plaise d'en jouir séparément ; 
» Attendu que Hyvert a mis ses acquéreurs en possession d'une con-

tenance égale à celle qu'il leur a vendue, et, par conséquent, plus gran-
de que celle qui était échue à sa mère, puisqu'il est certain que l'énon-
ciation faite à cet égard dans l'acte de partage est erronée, et qu'en réa-
lité, cette contenance n'était que de 44 ares, quelques centiares ; qu'il est 
également constant que Hyvert a livré à ses acquéreurs le lot échu dans 
ledit bois à Marguerite Foulhoux, représentée par les parties de Me Biou; 
que ce lot doit être d'une contenance égale à celle d'Hy vert, suivant l'acte 
de partage ; qu'ainsi, la demande desdites parties doit être admise; 

» Attendu qu'on oppose en vain que cette demande est non receva-
ble, parce que l'acte de partage n'aurait pas été attaqué dans les dix 
ans de sa date, mais qu'il ne s'agit nullement dans l'espèce d'une de-
mande en rescision, les parties de M e Biou réclamant l'exécution dudit 
acte et le désistement d'une partie des biens qu'il leur attribue; que 
cette demande a pu valablement être dirigée contre les détenteurs et 
celui qui les a mis en possession, sans qu'il soit nécessaire de mettre 
en cause toutes les parties qui ont concouru à l'acte de partage; 

J Attendu, dès lors, que l'opposition de Laroche et Chomette, parties 
de M e Verdier-Latour, a bien procédé, et que c'est le cas de l'accueillir 
avec dommages-intérêts, y ayant garantie de contenance stipulée dans 
l'acte du 3 janvier 1831, etc. » 

Hyvert, appelant, n'a pas reproduit devant la Cour ses moyens 

d'intervention non r
t
 cevable et de partage non attaqué dans les 

dix ans. Mais il en a présenté un nouveau, il a fait plaider que 

ce partage de 1814 était un acte qui lui avait transmis la propriété 

des 90 ares 18 mètres du bois de Bournat, qu'il a vendu à Laro-

;he et Chomette, et qu'ayant acquis de bonne foi, par juste titre, 

cette portion d'immeubles, il en a prescrit la propriété par dix 
ans de possession. 

Si Marguerite Foulhoux avait obtenu, au partage de 1814, une 

détermination de propriété commune avec Hyvert, les héritiers 

voulant, en vertu de cet acte, leur part de cette propriété com-

mune, n'avaient certainement pas besoin d'attaquer l'acte en res-

cision ; et Hyvert ne pouvait pas fonder sur cet acte, qui ne lui 

transportait pas la portion.de ses copropriétaires, la prescription 

décennale établie par l'art. 2265 du Code civil, pour l'acquéreur 

de bonne foi, par juste titre 5 Hyvert n'avait ni titre, ni bonne 
foi. 

Hyvert n'était pas mieux fondé à soutenir que la discussion des 

stipulations du partage ne pouvait se faire que contradicloirement 

avec tous les copartageans. Il ne disait pas que la part de Mar-

guerite eût passé dans les mains des autres cohériiiers, et le ju-

gement arbitral de 1831 établissait bien qu'il possédait le lot qui 

fut fait commun à sa mère et à sa tante, et qui, en réalité, ne 

comprenait qu'une surface de 90 ares 18 mètres; il ne s'agissait 

donc que de subdiviser ce lot entre ses acquéreurs et les héritiers 
de Marguerite Foulhoux. 

Un appel incident de ces héritiers, pour obtenir des restitu-

tions de jouissances depuis la vente de 1831, contre les acqué-

reurs et subsidiairement contre Hyvert, méritait quelque atten-

tion; mais les acquéreurs n'avaient pas fait d'appel principal, et 

ils ont soutenu, avec raison, que, hors du délai de trots mois, on 

n'avait pas pu faire incidemment d'appel contre eux. A leur 

égard , s'd eût été recevable, cet appel aurait pu n'êlre pas fondé, 

s ils se montraient tiers-acquéreurs de bonne foi; mais Hyvert, 

qui leur avait vendu un droit de possession qu'il ne tenait pas en 

bonne foi, n'était-il pas responsable de ces jouissances? 

Arrêt sur appel principal. 

« En ce qui touche le moyen de prescription fondé sur l'article 2265 
du Code civil, présenté par la partie deRoulier; 

» Attendu que ce moyen considéré vis-à-vis des parties de M e Alary 
n'est pas fondé, 1° parce que l'article 2265 ne peut s'appliquer qu'au 
titre translatif de propriété, et que l'acte qui constitue les droits respec-
tifs des parties est le partage du 21 décembre 1814, lequel estsimple-
ment déclaratif de propriété, et sort ainsi, par sa nature^ de l'applica-
tion de l'article 2965; 2° parce que cet acte porte la clause formelle que 
'es lots des filles ont été laissés en commun entre elles, avec convention 
que, dans le cas où elles voudraient faire cesser cette communauté, 
es lots des filles devaient être tirés au sort; 

■ » Attendu que rien ne prouve que cette jouissance commune eût 
cessé, ni à quelle époque elle aurait eu lieu, par un tirage de lots qui, 
donnant à chacune des cohéritières un lot spécial et particulier, l'aurait 
séparée dès ce moment même au cours de la prescription, si elle peut 
courir au cas présent; 

» Attendu, en outre, qu'il y a plusieurs des parties de Me Allary dans 
les liens de la minorité, circonstance qui eût encore suspendu la pres-
cription ; 

• En ce qui touche ce moyen considéré vis-à-vis les acquéreurs, 
» Attendu que la vente est du 3 janvier 1831, les poursuites et l'op-

position de 1839, de sorte que le délai de dix ans ne serait pas écoulé, 
et que, d'une autre part, le serait-il, le droit d'opposer la prescription 
eût compété aux acquéreurs seuls en faveur desquels il est introduit, et 
non en celle de l'acquéreur qui ne peut, de leur chef et sans leur abs-
tention, l'invoquer ; 

» C'est le cas de ne pas s'arrêter à ce moyen et de le rejeter ; 
» Au fond, 

J Par les motifs des premiers juges et les adoptant, 
» C'est le cas dédire qu'il a été bien jugé, en expliquant cependant 

que les parties d' Allary ne sont fondées à réclamer que la moitié de ce 
qui leur est attribué par le partage, c'est à dire la moitié de 2,256 toi-
ses, ou 1,118 toises, formant 42 aaes 47 centiares, au lieu de 44 ares et 
quelques centiares que porte lejugement; 

» En ce qui touche l'appel incident, v 

» Attendu quele Tribunal a fait droit à toutes les demandes formées 
devant lui ; 

» 1° Vis-à-vis de, l'appelant, c'est le cas d'adopter sa décision ; 
» 2° Vis-à-vis les parties de Me Chirol ; 

» Attendu que la partie de M
e
 Chirol a signifié le jugement du 17 

mars 1841 aux parties de M
e
 Chalus, lesquelles n'en ont pas interjeté 

appel à leur égard ; 

» Attendu que les parties de Chalus et de Chirol ne figurent donc en 
la cause qu'en qualité d'intimés, l'une par rapport à l'autre ; 

i Attendu, en principe, qu'entre intimés appel incident n'a lieu ; 
» C'est le cas de rejeter l'appel incident des parties de Chalus vis-à-

vis de toutes les parties ; 



( 1444 ) 

» Attendu néanmoins que., par leurs conclusions subsidiaires, les par-
ties de Chirol ont demandé acte de ce qu'elles consentent que réserves • 
soient faites aux parties de leurs droits, s'il y a lieu de réclamer les 
dommages-intérêts pour les coupes qui pourraient avoir été faites dans 
leur portion de bois, exceptions contraires également réservées; 

» Par ces motifs, la Cour reçoit la partie de Kouher appelante, pour 
la forme, à l'arrêt du 1" avril 1841, lequel demeurera non avenu ; s Si-
tuant sur ladite opposition et disant droit tant sûr l'appel principal que 
sur l'appel incident, dit qu'il a été bien jugé, mal et sans cause appelé ; 
ordonne que ledit jugement du 17 mars 1841 sortira son plein et entier 
effet, avec explication, cependant, que l'expert nommé n'opérera de re-
tranchement, en faveur des parties de Çhalus, que jusqu'à concurrence 
de la moitié du lot qui leur est attribué par le partage, c'est à dire la 
moitié de 2,256 toises, ou 1,118 toises, valant 42 ares 49 centiares, au 
lieu de 44 ares et quelques centiares qu'alloue ledit jugement ; 

» Rejette l'appel incident des parties de Chalus ; 
» Néanmoins, leur donne acte, ainsi qu'aux parties de Chirol, du con-

sentement de celles-ci, à la réserve ci dessus expliquée. » 
( M. Moulin, substitut ; Me* E. Routier, Chirol et Chalus, avocats. ) 

;rise en la cliam-Saint-Gervais, à ce déterminé par délibération spéciale 
bre du conseil; 

» Ordonne qu'à la diligence du procureur-général en la Cour, le pré-
sent arrêt sera imprimé et transcrit sur les registres du Tribunal de 
simple police -de' ëédarrieux. » 

CHRONIQUE 

été tué d'un coup de fusil tiré sans doute à bout poitant 

blouse présentait, à l'endroit correspondant à la plaie n,
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DEPARTEMENS. 

A quelques pas de là, on trouva sa limousine encore aenr i 

des bas à moitié tricotés, et à un jSK 
fusil double dont un coup était déchar'/'

8 

qui fut reconnu p:ur appartenir à la victime. "dI ge, et 

à un arbre, ainsi que 

pieds du cadavre un fusi 
ee 

des bergers avait nt entendu d. 

JUSTICE CRIMINELLE 

Wm DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 16 octobre. 

BOUCHER. — CONTRAVENTION. l'OIDS ET MESURES. 

Le fait par un boucher d'avoir placé à demeure, dans le bassin de ses 
balances destiné à recevoir la marchandise, un papier ayant assez de 
pesanteur pour fairepencher ce plateau, constitue un poids irrégu-
tier et faux passible des peints portées en l'article 479, g S du Code 
pénal. 

Ee 19 avril dernier, le commissaire de police de Bédarrieux a 

dressé un procès-verbal ainsi conçu : 

a; Rapportons que faisant hier, dimanche, vers les neuf heures du ma-
tin, une tournée chez les assujétis aux poids et mesures, nous nous 
sommes rendu, assisté du garde Cauvy, dans la boucherie du nommé 

Pierre Galzy, boucher, demeurant en cette ville, sur la place aux Her-
bes. Ayant examiné les grandes balances qui étaient sur son comptoir, 
nous avons reconnu qu'elles avaient un plateau plus pesant que l'autre 
<!e âO grammes ; que cette différence de pesanteur provenait du papier 
que les bouchers ont l'habitude de mettre dans la coupe où l'on met la 
marchandise ; et comme le nommé Galzy avait été précédemment pré-
venu par nous de ne mettre dans les balances aucun papier qui pût les 
rendre défectueuses, et que ce dernier n'a tenu aucun compte de notre 
avertissement, nous lui avons saisi les balances que nous avons portées 
nu bureau de police. 

« C'est pourquoi, et attendu que le fait ci-dessus rapporté constitue la 
contravention prévue par l'article 479 du Code pénal, nous avons dresse 
le présent procès-verbal pour servir et valoir ce que de droit. » 

En conséquence de ce procès- vet bal, et par exploit du 22 avri 

le commissaire de police a fait citer ledit Galzy à comparaître de-

vant le Tribunal de police pour répondre au procès-verbal ci-des 

«us, proposer ses moyens de défense, voir déclarer constant? la 

contravention dont il est prévenu et ^'entendre condamner aux 

peines de droit et aux dépens. 

Galzy s'est présenté sur cette citation et a dit que les balance 

qui étaient sur son comptoir et qui ont été saisies par M. le com-

missaire de police ne pouvaient être réputées fausses alors qu'el 

les se trouvaient conformes aux lois et réglemens et qu'elles 

étaient revêtues de toutes les formalités voulues; qu'à la vérité i 

existait dans un des bassins un morceau de papier, mais qu'il n\ 

était point adhérent ; que ce papier avait été placé par ordre de 

M. le commissaire de police pour cause de propreté, avec injonc-

tion d'en mettre un autre du côté opposé, ce qu'il ne manquait 

pas de faire lors de la vente, en sorte que personne ne pouvait se 

fâcher qu'il eût vendu en fraude, c'est pourquoi il a conclu à 1 B 

restitution des balances et à son renvoi des poursuites. 

Le ministère public a conclu, au contraire, à <e que le préve 

nu fût condamné au maximum des peines portées par l'article 479, 

n° 5, du Gode pénal, et à ce que la saisie des ba'ances lut décr-

ive bonne et valable. 

Sur quoi est intervenu le jugement suivant : 

n Attendu que par la vérification desdites balances à nous représen 
tées, il a été reconnu qu'elles étaient revêtues du poinçon de l'Etat et 
annuel, et qu'en enlevant le papier il existait un équilibre parfait entre 
le fléau, les chaînes et les bassins ; 

» Attendu que les poids essentiellement faux sont ceux qui n'ont pas 
la- pesanteur exigée par les lois et réglemens, qu'ils aient été ou non re 
vêtus, à une époque plus ou moins rapprochée, de la marque du poin 
çon et de la vérification, cette marque n'établissant qu'une présomption 
de la conformité des poids et mesures avec les étalons, présomption qu' 
disparaît nécessairement devant la preuve contraire; 

» Attendu, d'ailleurs, qu'il n'a point été établi que ledit Galzy ait 
vendu delà viande avec lesdites balances ayant du papier seulomen! 
dans un des bassins, délit prévu par l'article 465 du même Code et que 
les Tribunaux correctionnels sont seuls chargés de réprimer; 

» Par ces motifs, rejetant les conclusions du ministère public, disons 
que ledit Galzy n'est point coupable de la contravention dont s'agit; dé 
clarons non valide la saisie des balances et en ordonnons la restitution, 
et renvoyons le défendeur des poursuites dirigées contre lui et de tous 
dépens. » 

Le commissaire de police s'est pourvu en cassation contre ce 

jugement pour violation de la loi du 4 juillet 1837 et de l'artiole 

479, § 5 du Code péral. 

Là Cour, siatuant sur ce pourvoi, a rendu l'arrêt suivant 

« Ouï le rapport fait par M. de Crouseilhes, conseiller, et les conclu 
sions de M. Hello, avocat-général; 

i Vu les articles 5 et 4 de la loi du 4 juillet 1857, sur les poids e 
mesures; 

» Vu l'article 479, § o du Code pénal; 
» Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier et non contredit 

par les voies légales qu'un des plateaux des balances trouvées dans la 
boucherie du sieur Galzy, boucher, pesait 20 grammes de plus que 
l'autre; 

» Que cette différence entre les plateaux constituait un poids irrégu-
lier et faux, qui, ayant été trouvé dans une maison de commerce, ren 
dait le sieur Galzy passible des peines portées en l'article 479, § S du 
Code pénal; qu'il importait peu que la différence de pesanteur provînt 
d'un corps étranger ajouté au plateau de la balance, puisqu'il résulte 
aussi du procès-verbal que les papiers qui formaient ce poids étaient 
placés à demeure dans ce plateau; 

» Attendu toutefois que, sans avoir détruit les faits consignés au pro-
cès-verbal, le jugement attaqué a renvoyé le sieur Galzy de la plainte, 
sur le motif que les balances en elles-mêmes étaient régulières et que le 
fait incriminé pouvait seulement constituer une vente à faux poids, s'" 
venait à être fait usage de la balance ainsi disposée; 

J En quoi il a été commis une violation des articles 5, 4 de la loi du 
4 juillet 1857, et 479 % 3 du Code pénal ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annuité le jugement du Tribunal 
de simple police de Bédarrieux; et pour être statué conformément à la 
loi sur les faits contenus au procès-verbal du 19 avril, renvoie l'affaire 
et les pièces de la procédure devant le Tribunal de simple police de 

LAON , 27 octobre. — Hier, de huit à neuf heures du soir, on 

apercevait du haut de notre montagne, dans la direction du nord, 

à environ une distance de deux lieues, un vaste foyer. C'était, 

tout le faisait craindre, un incendie qui désolait l'une des commu-

nes voisines, sans que l'on pût la désigner précisément. En quel-

ques momens , M. le capitaine de la gendarmerie donna l'ordre à 

un détache mant de se transporter sur les lieux. 

Yi ici les détails qui nous sont parvenus : 

« Vers huit heuies du soir, un incendie a éclaté à Longucdicu, 

commune d'Aulnois, canton de Laon, dans une auberge isolée 

sir la route, à moitié chemin de Laon à Crécy, et appartenant au 

sieur FUchaux ; cette auberge se composait d'un seul bâtiment 

qui, dans l'espace de deux heures, a été eniièrement consumé 

par les flammes. On évalue la perte à 2.500 fr.; l'auberge était 

assurée. 

» Le sieur Fichaux, dont la femme était absente au moment du 

désastre, a été asphyxié en voulant sauver quelques meubles-, il 

est resté enseveli sous les ruines du bâtiment. 

» Oa pi étend que cet incendie est dû à la négligence d'un en-

fant de dix ans qui était eniré dans l'écurie avec une chandelle 

allumée qu'il avait déposée sur une auge; le feu aura probable-

ment pris aux brins de paille qui sortaient du râtelier suspendu 

au-dessus de cette auge. 

» Le feu a dévoré un cheval appartenant à un individu d'une 

coumune voisine. 

Le cadavre du sieur Fichaux a été retiré de dessous les dé 

combres psr les soins des gendarmes accourus sur le théâtre de 

'incendie, et ceux de quelques personnes du voisinage. 

(Journal de l'Aisne.) 

— BENNES. — Lundi, 18 de ce mois, jour de l'assemblée dite 

de Babelouzc, une fermière du village de Clos- Bourg, en la com 

mune de Mordelles, revenait chez elle vers les six heures du soir, 

lorsqu'à quelques mètres à peine de sa maison elle fut frappée 

d'un coup de bâton sur la tête. El'e tomba en appelant au se 

cours. \ ses cris accourut une enfant, qui est, chez cette fermière, 

gardeuse de bestiaux. Le malfaiteur, qui avait encore poité plu 

sieurs coups à la lemme Perret, s'enfuit à l'approche de l'enfant, 

qui a cru reconnaître en lui un des voisins de fa maîtresse et 

entendre sa femme lui dire : « Fallait la tuer; il n'en serait rien 

été. » On craint pour les jours de la victime de cet odieux guet 
apens. 

— ORLÉANS .— M. Desgirault était, il y a quatre ans, négociant à 

Montargis et membre du Tribunal de commerce. Depuis il s'est 

retiré des affaires avec de la fortune. Il a donné, il est Vrai, il y 

a environ trois ans, quelques signes de folie, mais il n'ont pas eu 
de suite et n'ont pas reparu. 

Dernièrement le comte de Néverlée donnait une chasse aux 

loups; il y avait invité tous ses voisins, notamment MM. Desgi 

raultpère et Gis. Le père n'accepta pas, mais il envoya son fPs 

Celui ci n'ayant point rencontré de loups chercha à s'en dédom-

mager sur les lièvres, et il en tua en effet un qu'il mit dans sa gi 

becière, et c'est alors que, trouvé nanti de ce lièvre par les gar-

des du comte, ce jeune homme fut sommé par eux de leur don-

ner sa prisé, qui, disaient-ils, appartenait à leur maître. Le 

jeun* homme, bien que vivement contrarié, se décida à obéir 

De retour au logis, Desgirault fils raconta le fait à son père, qui, 

après lui avoir reproché sa trop grande facilité, écrivit au comte 

pour le provoquer en duel. Le comte n'ayant pas répondu, M. Des 

girault se rendit au château pour demanderuneexplication. La soi 

La veille, vers six heures, 

la direction du bois où le corps a été "retrouv7^Texnîo"rnn' n
3Ds 

arme à feu. Il est dor.c présumable que c'est à cette heur "
ne 

malheureux avait été tué. Sa disparition n'avait pas été rem
 6 Ce 

à cause de l'habitude qu'ont les bergers de passer la nuit et 
une partie de la journée dans les champs. "lierr e 

Cette mort funeste est-elle le résultat d'un suicide ueue mon iunesie est-eue le résultat d un suicide d'un 

sinat ou de l'un de ces inexplicables accidens qui ont nonr
aSSaS

" 

se le maniement d'une arme à feu par des mains inhabiles? °
aU

" 

- On écrit de Bourg que cette ville est livrée à toutes le- 1 

reurs d'une inondation semb'able à celle de 1840. Nous n
u

hl°
r

~ 
rons dtmain les détails qui nous sont ttansmisà ce sujet 

— A Villefranche, le Morgon a débordé dans la nuitd 
cbe à lundi : il a envahi la cuur de la si 

de la cathédrale. 

— L'Azergue est sortie de son ht par suite des dernières b'ni 

Des couransse sont établis dans la vallée qu'el e arrose et ont H'' 
truit les semailles de la récolte prochaine. 

— M. le sous-préftt de Vienne donne avis que le pont de U 
Chan* a été emporté par la crue de la rivière de Dollon, 

diman-
ous-prefectureet le pa

rvhs 

rée était déjà avancée ; le comte avait du monde et tous les con-

vives se livraient à la joie, quand un grand bruit se fit entendre 

c'était M. Desgirault qui, furieux de ne pouvoir parvenir jusqu'à 

M. de Néverlée, se disputait avec le concierge et cassait des car 
reaux. 

M. le sous-préfet de Montargis, qui était au nombre des con 

vives, envoya aussitôt chercher des gendarmes, qui firent sortir 

M. Desgirault. Jusque-là tout était bien, et MM. de Néverlée et le 

sous-préfet étaient dans leur droit; mais 'e lendemain, sans au 

cune information, sans autre fait de M. Desgirault, et comme il 

déjeûnait paisiblement avec sa famille, des gendarmes, munis 

d'un ordre du sous-préfet, vinrent l'arrêter comme fou, et malgré 

les larmes et les protestations de sa femme, de sa fille, qui aussi-

tôt fut saisie de vio'eates attaques de nerfs, il fut enlevé, conduit 

à Montargis et déposé à l'hospice. Mais bientôt 'e sous-préfet ayant 

vu que le public prenait parti pour la victime, et que tous les mé-

decins attestaient qu'il n'y avait pas chez M. Desgirault le moin-

dre indice de folie, s'est décidé enfin à le faire mettre en liberté. 

(Journal du Loiret.) 

—■ ROUEN. — M. de Stabenratb, juge d'instruction, a succombé 

hier à cinq heures du soir, à la suite d'une longue et douloureuse 

maladie. Il n'était âgé que de quarante ans. Sa perte sera vive-

ment sentie par ses nombreux amis. Une grande sagacité lui avait 

donné le moyen de rendre les p'us grands services dans les in-

vestigations judiciaires dont il était chargé. Il se livrait avec suc-

cès à la culture des lettres, et tout ce qui tenait à notre Norman-

die, à son histoire, à ses intérêts, à ses monumens, obtenait sa 

vive prédilection. La dernière preuve qu'il en a donnée, même au 

milieu de sa maladie, est un travail fort remarquable sur notre 

Palais-de Justice, dont la restauration méritait bien d'être ac-

compagnée d'une sorte d'histoire spéciale qui servît, pour ainsi 

dire, à la compléter. M. de Stabenrath laisse des titres nombreux 

aux souvenirs et à la reconnaissance de ses concitoyens. 

— L'audience solennelle de rentrée de la Cour royale aura lieu 

le 3 novembre. M. l'avocat-généralChassan prononcera le discours 

d'usage. M. le premier président Frank-Carré sera seul installé 

dans cette audience. Le nouveau procureur-général, M. Gauthier, 

n'a pas encore prêté serment entre les mains du Boi, et, d'ailleurs, 

M. Mesnard ne peut être installé dans ses fonctions de conseiller 

qu'à la rentrée de la Cour de cassation, 

— YVETOT. — Un événement déplorable, et dont les causes 

sont encore enveloppées d'un profond mystère, a eu lieu à Be-

nesville, commune de l'arrondissement d'Yvctot. 

Dimanche dernier, vers trois heures, le cadavre d'un nommé 

Burctle, berger chez le sieur Trônai, maire do cette commune, a 

été retrouvé sur la lisière d'un petit bois. Le malheureux avait 

PARIS , 27 OCTOBRE. 

La rentrée de la Cour de cassation aura lieu le lundi 8 novim 
bie. ' 

M. le procureur-général Dupin prononcera ie discours d'usage. 

— Le sieur Brunet, charpentii r, est tombé en faillite, et sa 

femme a obtenu sa séparation de biens. Poursuivi par le tieur 

Jeannetot, agent d'affaires, pour le paiement d'un billet de 200 

frans, pour avances faites par ce dernier, il a été emprisonné à 
Clichy. L'appel qu'il a interjeté est motivé sur ce que le ministère 

du sieur Jeannetot n'a été employé que pour le compte de Mme 

Brunet, à l'effet de parvenir à des recouvremens qui, touchés par 

M. Jeannetot, ont dû suffire pour le désintéresser. En tout cela 

point de cause commerciale dans le billet, partant point de con-

trainte par corps, et M. Brunet réclame sa mise en liberté. 

M. Jeannetot, présent à l'audience, est appelé à donner des ex-

plications personnelles. « J'éprouve, dit-il, quelque embarras en 

l'ab>ence de mon avocat; mais tout de suite je puis dire que si 

Brunet sort de prison, il faut, moi, que j'y rentre pour le même 
billet. » 

M. le président Silvestre de Chanteloup : Nous choisirons; ex-
pliquez-vous. 

M. Jeannetot convient qu'il est agent d'affaires. •< A ce titre 

même, dit-il, je suis négociant; M. Brunet était aussi négociant 

quand il a souscrit le billet en question; les avances que jo lui 

faisais consistaient à payer l'agréé, l'huissier, les expéditions du 

greffe à l'occasion des procès qu'il avait avec d'autres négocians 

ces avances de ma part ont donc eu, de lui à moi, une cause com-

merciale. (On sourit au barreau.) Au surplus, ajoute M. Jeannetot, 

ce n'est pas moi qui retiens M. Brunet en prison; il est écroué par 

M. Bascle : j'avais moi-même été pris au corps par un garde du 

commerce pour ce même effet de commerce, et je n'ai obtenu ma 

liberté qu'en payant ou offrant des garanties. A l'égard de Mme 

Brunet, son nom n 'a que faire ici ; c'est son mari qui, n'ayant pas 

cessé d'être commerçant, fait toutes ses opérations sous le nom 

de sa femme, après avoir pris la doub'e précaution d'une faillite 
et d'une séparation de biens. » 

M* Pouget, avocat de Brunet, établit que M. Jeannetot a fait 

joindre, fur le registre du greffe de Clichy, à l'écrou fait rar M.' 

Bascles une sorte d'apostille ou de recommandation à sa propre 
requête. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Bresson, substi-
tut du procureur-général, 

i Considérant que le blliet a été souscrit par Brunet à Jeannetot pour 
rembourser ce dernier de ses avances sur des sommes â recouvrer pour 
le compte de Brunet; 

Qu'il n'est que la suite du mandat donné par Brunet à Jeannçtot pour 
gérer ses affaires ; 

» Qu'un pareil mandat ne constitue pas de la part de Brunet une opé-
ration commerciale ; 

> Infirme le jugement; quant à la contrainte par corps, ordonne que 
Brunet sera immédiatement mis en liberté. » 

— Le sieur Choulinguet, apprêteur de laines, était prévenu au-

jourd'hui devant la sixième chambre de blessures par impru-

dence. Deux de ses ouvriers ayant au mois de mars dernier em-

ployé pour blanchir des laines du savon qui leur avait été remis 

par le sieur Choulinguet, eurent les mains brûlées et furent pen-

dant plusieurs jours dans une incapacité absolue de travailler. Sur 

leurp'ainte, MM. Duvergie et Darcet furent commis parlajusti e 

po ir analyser les substances savonneuses dont ils s'étaient ser-

vis, et rl fut constaté qu'elles contenaient une quantité trop con-

sidérable d'alcali pour être employée à la main. La chambre du 

conseil, se basant sur l'opinion de ces savans, renvoya M. Chou-

linguet devant la police correctionnelle. ,., 

Pour sa défense devant le Tribunal, le prévenu a répondu qui' 

avait acheté le savon qu'on vend dans le commerce aux fabricans 

de sa profession, et que si des blessures avaient été occasionnées a 

ses ouvriers, ceux-ci devaient l'attribuer uniquement à leur mal-

adresse dansPemploi qu'i's en avaient fait. , », 

Ce moyen de défense, développépar M" Allin dans I'i
nter

? 
du sieur Choulinguet, n 'a pu prévaloir contre les conclusions a 

ministère pub'ic, et le prévenu a été condamné à 20 francs a»" 

mende et 60 francs de dommages-intérêts envers le sieur Auzol e, 

qui s'était constitué partie civile. 

— Voici venir la veuve Chevalier; jamais figure de singe plu* 

parfaite n'asurmonté un corps humain, et cette figure ressort 
core plus comique du singulier accoutrement de sa proprietai " 

un bonnet, composé d'une douzaine de morceaux d'étoffes de W 

tes couleurs, lui cache presque les yeux; ce bonnet est g» 

d'une espèce de dentelle couleur de suie; et le tout est recou 

d'une passe de chapeau de soie puce, privée de sa calotte, e 
au 

deus 
devant duquel pendille une plume à laquelle il reste à• P

e,I
J? -

ou trois barbes. On n'est pas étonné quand la veuve Chevalie 
r>ln™ Ai»^ „u:ce :> :i i. • _ r„n.. Aaa tirmvaillés clare être chiffonnièreTil Vi a "fallu bien des trouvailles au com 

des bornes pour composer son étrange toilette. ^ j„ 50 ans, 

. ntre e es 

ce que 

Il paraît que la veuve Chevallier, aujourd'hui âgée de 

ne se contente pas de ce que le hasard fait tomber 



a
ins, et qu'elle a toujours eu un goût prononcé pour le bien 

rLtrui. Aujourd'hui, c'est un vol de linge qui l'amèae devant la 
lice correctionnelle, 7' chambre. 

p
 M le président ; Vous êtes prévenue d'avoir volé un paquet de 

lin
„e'au préjudice du sieur Gouget 

la prévenue : Croyez donc pas des choses comme çà, mon bon 

mi
 ! je l'ai trouvé ce gueux de linge, ce scélérat de linge qui me 

fait av oir de la peine. 

■\t le président : Vous l'avez trouvé ? Ce n'est guère vraisem-

hlabl'e. Uites-donc la vérité. 

La prévenue •■ Je suis ici pour ça et je vous la dis comme à con 

,
se

. Je l'ai trouvé ce linge. Tiens, quoi que çà a donc d'étonnant 

ue
 raie trouve, puisque je suis chiffonnière; c'est notre état 

2ousde trouver 

M-
 le

 président Ce linge était renfermé dans un sac, et il for-

mait un*p
ac

l
uet

 beaucoup trop gros pour qu'il ait du être p-rdu. 
la prévenue : Vous n'avez pas de connaissance dans notre état : 

trouve bien autre chose, allez ! 
11
 ^ le président : Vous avez déjà été condamnée pour vol. 

la prévenue : Ah ! oui... pour trois mé.hantes touffes de pom-
mes déterre... un tout petit mois. 

II. le président : Pas davantage? 

la prévenue : Non... c'est déjàbhn gentil comme ça. 

M. leprésident : Eh bien, je vois qu'en l'an XI, c'est-à dire en 

lg03 vous avez été condamnée pour vol ; en 1804 vous avez su-

bi une autre condamnation de deux ans, également pour vol. 

la prévenue : Vlà quarante ans de ça .. Qu'est-ce que vous 

me parler de quarante ans? Vous n'étiez pas au 
La prev* 

venez me , 
monde... moi j'étais fille a cette époque là... Vlà trente ans que 

je suis mariée et trente que j'avais, ça fait bien soixante qu'est 

mon âge. 
M. le président: Ce n est pas encore tout. 

La prévenue : Je ne connais que celui d'il y a quarante ans... 

Rien autre chose... j'ai fait une pose de deux ans, je m'en con-

viens. 
g. leprésident : Et vos condamnations de 1807, de 1818, de 

1840 ; en tout six condamnations ? 

La prévenue : Je ne connais pas ça! je ne connais pas ça!... 

Qu'est-ce que c'est donc que des mensonges pareils? J'ai fait une 

pose de deux ans, il y a quarante ans, voilà tout. 

On appelle un témoin. C'est une vieille bonne femme, voisine 

de lafveuve Chevalier. 

« Le 6 octobre de ce mois, dit le témoin, j'ai vu un gros pa-

quet de linge chez la femme Chevalier; tiens ! tiens ! que je lui ai 

dit, voisine, vous avez donc volé un coche? —■ Ne m'm parlez 
pas, qu'elle me fait, j'ai trouvé ça à c'matin au coin d'une borne. 

— Alors, vous devriez le porter chez le commissaire de la sec-

tion. — Je voudrais pourtant bien voir ce que c'est qu'elle me 

dit. — Voisine, que je lui fais, si vous vous laissez poignarder 

parla curiosité, vous ferez du mal. — C'est que s'il y avait du re-

change de femme, ça ne me ferait pas de mal... avec ça que voi-

là l'hiver. — Vous ferez comme vous voudrez, que je lui rajoute; 

mais, à votre place, j'irais chez le commissaire de la section. 

Mais elle ne m'a pas écoutée, la curiosité l'a poignardée, et elle a 

tiré du sac des chemises d'homme, des chaussettes, des mou-

choirs de coton... du linge superbe, quoi ! 

M. leprésident : Vous voyez, femme Chevalier; c'est, le 6 que 

le sac de linge a été vu en votre possession, et c'est le 3 qu'il a 

disparu de chez le sieur Gouget. Si vous n'aviez pas voulu vous 

l'approprier, vous auriez eu tout le temps de le déposer chez le 

commissaire. 

La prévenue : Je vous dis que je l'ai trouvé ; croyez-moi donc 

un petit peu, mon brave Monsieur. 

Le Tribunal, fort peu crédule, condamne la veuve Chevalier à 

deux mois d'emprisonnement. 

— Le petit Joseph Guignet, âgé de dix ans et demi, s'est sauvé 

de la maison paternelle et a été arrêté à une heure du matin sous 

le porche de l'église Saint-Eustache. Il comparaît devant la po-

lice correctionnelle sous la prévention de vagabondage. 

M. le président : Pourquoi avez-vous quitté la maison de votre 
père? 

Joseph :^Parce qu'on m'avait puni. 

M. le président : Oa vous avait puni probablement parce que 

vousn'aviez pas été sage. 

Joseph : C'est pas pour ça; c'est parce que je m'avais donné 

ane indigestion. 

M. le président : Cela prouve que vous êtes gourmand. 

Joseph : Je ne suis pas gourmand; c'est que j'avais trop mangé 

de flan. Pour lors papa m'avait mis au pain sec toute la journée. 

M. leprésident : Et c'est pour cela que vous vous sauvez de 

chez vos parens. Ce n'est pas une si grande punition d'être au 
pain sec. 

Joseph: J'aime le pain sec que quand il y a quelque cho?e 

dessus. 

Le père Guignet est appelé comme civilement responsable des 

faits de son fils. Ce brave homme se présente tout en pleurs de-
yant le Tribunal. 

M. leprésident : Vous ne surveillez donc pas votre enfant? 

ieperesanglottant : Oh! là, là, là!... Si, si, si !... Il s'est sau-
T
,é pendant que j'étais allé reporter un soulier à une pratique que 

J )" avais posé un béquet... Oh ! oh ! oh ! 

M. h président : Ne pleurez donc pas ainsi. (Au petit Joseph) : 

\ ous voyez le chagrin que vous causez à votre père. 

, Lepère :0m, tu vois le chagrin que tu causes à ton père... 
ere •• ère... ère... 

M- le président : Votre père paraît vous aimer beaucoup. 

, Repère
 :

 Si je l'aime... Un enfant de ma pauvre femme dé-
funte. 

M- leprésident : Réclamez vous votre fils? 

Lepère: Oh! Dieu de Dieu, oui!... tout de suite, tout de sui-
te
- (à son fils) Mais pourquoi donc que tu m'as fait ça, malheu-

reux? > r \ 

L'enfant: Pourquoi que vous me mettez au pain sec? 

père : Allons, ne parlons plus décela... je ne t'y mettrai 

WJji, je te le promets, Jojo, parole d'honneur ! 

! Le Tribunal acquitte le petit Joseph et ordonne qu'il sera remis 
a son père. 

~~ M. le ministre de la guerre a, par décision du 20 de ce mois, 

nommé aux fonctions de directeur de la maison de justice mili-

ce de la rue du Cherche-Midi, M. Darmet, actuellement con-
Rle

/ge de la prison de l'Abbaye, et aux fonctions de greffier de la 

ferrie maison de justice M. Lemaire-Boinet. 

J ar décision du même jour, M. le ministre de la guerre a nom-

™eM. Maigrot, greffier actuel de la maison d'arrêt de l'Abbaye, 

.
Ux

Jonctions de directeur de cette même prison en remplacement 

f
.
e

M- Darmet ; M. Michelet, ancien sous-officier, est nommé gref-
er

 en remplacement de M. Maigrot. 
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— Un ordre du jour de M. le lieuienant-gè
>
rS||l^ta>i

i
Me, pair 

de France, nomme M. le capitaine d'état-major CoùTToTsd'Hu'bal, 

actuellement rapporteur près le I e ' Conseil de guerre, inspecteur 

des deux maisons d'arrêt et de justice, et les paeesos sa sur-

veillance immédiate. 

— M. de Kersausie, condamné dans le célèbre procès dV.vr 1 

par la Cour des pairs, a été arrêté ce matin dans une maison de 

la rue des Martyrs, pour infraction à son ban. 

M. le commisssiie de police Jennesson, du quartier du Pala's-

de-Jusiice, qui avait été chargé par délégation de l'exécution du 

mandat décerné contre M. de Kersau. ie, a conduit au dépôt de 

la préfecture ce prévenu qui a été écroué provist irement à la dis-

position de l'autoiité judiciaire. 

— On a arrêté hier, à Paris; un boniu e de quarante ans envi-

pron et un jeune- homme de s ize à dix- sept ans, que l'on dit im-

pliqués dans l'affaire dont la Cour des pairs esi sai le. 

Sur l'ordre de M. le chancelier, un soldat du 29' régiment de 

ligne, en garnison à Lille, a été arrêté dans cette ville, conduit 

sou-: bonne escorte à Paris et renfermé à la Conciergetie, M. le 

chancelier a procédé immédiatement à son interrogatoire. 

— Une scène de désordres très graves qui a e ût ! 'a vie à un 

père de famille, vient d'avoir lieu à Clervoix, près Compiègtie. 

Dans la même auberge se trouvaient réunis plusieurs bourgeois 

et quelques militaires attablés, chacun séparément. A l'une des 

tables élaient assis des hussards du 7
e
 régiment, qui retenaient 

du camp. Après avoir bu outte mesure, l'un d'entre eux deman-

da qu'on leur servît de l\au suene, niais lorsque le garçon eut 

satisfait à cette demande il s'éleva une contes alion sur îenombre 

de morceaux de t-ucre auxquels ils avaient droit. 

Cette réclamation n'étant pas écoutée, les hussards s'irritèreni 

et firent un tapage tel que les bourgeois crurent devoir se mêler 

de la querelle. Des propos on en vint aux menaces, et bientôt 

des coups furent portés de part et d'autres. Les hussards dégai-

nèrent leurs sabres et en frappèrent leurs adversaires, qui se dé-

fendirent avec les bâtons qu'i s purent trouver. 

L'autorité s'empressa d'intervenir ; ce ne fut pas sans peine 

qu'avec l'aide de la garde elle parvint à rétablir l'ordre. Mais 

malheureusement on orapt-.it déjà plusieuts individus hessés 

grièvement; i'un d'entre eux surtout, un marinier, qui était là 

avec des personnes de sa famille, avait reçu un coup do sabre 

dans le flanc gauche. Son état parut désespéré : on fit venir un 
chirurgien pour lui donner des soins ; mais au moment où l'hom-

me de l'art arriva sur les lieux, le malheureux marininier rendit 
le dernier soupir. 

M. le procureur du Boi qk Compicgnc, informé par la clameur 

publique, requit sur le champ l'un de MM; les juges d'instruction 

d'informer sur ce malheureux événement, et, de son côté, Faut J-

rité militaire en donna avis à M. le licuteuant-général comman-
dant la 1" division. 

Après les premières informations, le Tribunal de Compiègne 

s'est dessaisi et a renvoyé les pièces à l'autorité militaire seule 

compétente. L'instruction de cette grave affa : re a été confiée à 

M. le commandant-rapporteur près le 2
8
 Conseil de guerre, avec 

ordre à M. le lieutenant-général de procéder sans délai. 

Cinq hussards du 7 e régiment ontété arrêtés et conduits à Pa-

ris. Ils viennent d'être écroués à la prison militaire de l'Abbaye. 

■— Une effroyable rixe a eu lieu dimanche dernier entre de.-

ouvriers employés aux travaux des fortifications de La Villette. 

Quatre de ces malheureux percés de coups et dans un état déses-

péré ayant été relevés sur le théâtre de fa lutte et transportés à 

l'hôpital Saint- Louis, deux sont morts dans la nuit même, et les 

deux autres, malgré les se cours empressés des hommes de l'art, 

ont rendu le dernier soupir dans la journée d'hier mercredi. 

M. le commissaire de police de la VilleUe qui> dès lë soir mê-

me de cetle scène de meurtre s'était transporté au t hevetdu lit 

des blessés pour recevoir leurs déclarations, a fait arrêter sur 

mandat direct et a dirigés sur la préfecture de police, à Patis, 

sous prévention d'assassinat, cinq ouvriers terrassiers dont voici 

les noms : Thibout, Butel, Per§pf, Brocart et Bourgeois. 

Plusieurs pièces de conviction ont été saisies, et plusieurs des 

prévenus ont fait, assure t-on, des aveux. 

— Un vol de quelque importance avait été commis vendredi 

dernier dans le cabinet du receveur de3 amendes, situé au bas de 

l'escalier de la 3e chambre au Palais-de-Justice; le receveur, heu-

reusement, avait ce jour-là même emporté avec lui pour en opé-

rer le versement une somme assez forte en billets de banque, et 

les voleurs n'avaient pu s'emparer que de quelques centaines de 

francs en pièces de cinq francs et menue monnaie. 

Deux individus ont été arrêtés hier comme prévenus de ce vol 

qui présenterait plusieurs circonstances aggravantes. 

— On écrit de Lyon, 27 octobre : 

" Ce matin après la rupture de la digue de la Tête-d'Or une 

voiture qui suivait le chemin des Charpennes, a é'é renversée par 

le courant qui s'y est établi, et un homme et une femme qu'< lie 

contenait auraient infailliblement péri sans le dévoûment d'un 

nommé Michel, voltigeur au 51 e , qui s'est jeté à l'eau, et après 

avoir couru de grands dangers est parvenu à ramener à terre ces 

deux individus. » 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 31 

octobre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

16 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

— On écrit deDarmstadt, 22 octobre : 

« La feuille officielle du gouvernement d'aujourd'hui contient 

l'ordonnance suivante : « Louis II, par la grâce de Dieu, grand- I 
» duc de Hesse et du Bhin, etc.; relativement à l'exécution de ( 

» l'article 8 du Code pénal, en vertu duquel la peine de mort doit 

» être infligée au moyen d'une décapitation faite en public, nous 

» avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Article unique. La dé-

» capitation des malfaiteurs condamnés à la peine de mort, en 

» vertu du Code pénal, sera exécutée au moyen delà guillotine 

» (Fallbeil). » {Gazette du soir de Hambourg.) 

— Un bateau de sauvetage (life-boat) était sorti de Witby 

pour porter secours à deux bateaux pêcheurs. 11 a malheureuse-

ment touché à l'extrémité de la jetée, et a chaviré. Des cinq 

hommes qui le montaient quatre ont péri. Le cinquième a eu le 

bonheur de rester enfermé sous la coque du bateau insubmersible 

qui s'était renversé; il s'y trouvait comme sous une cloche de 

plongeur. H aurait été infailliblement suffoqué dans cet étroit 

d'espace s'il n'avait eu la présence d'esprit de se servir de son 

couteau pour percer le fond du bateau; il a d'abord fait une petite 

ouverture qui lui a permis de respirer; puis après une heure et 

demie d'un travail opiniâtre, il est parvenu à y passer le corps 

tout entier. On a été fort étonné de voir sortir un homme vivant 

de ce corps flottant que les vagues ramenaient à la côte. On n'a 

retrouvé que les cadavres des quatre autres marins. . 

Tels sont les faits constatés dans l'enquête à laquelle a présidé 

le coroner. 

VARIETES 

UST BAMDÎÏ CORSE EST 1777 (1). 

M. le comte de Marbœuf, lieutenant-général des armées du roi, 

avait é.é appelé au commandement supérieur des troupes qui, 

dans l'année 1764, furent envoyées en Corse. 

Gouverneur de cette île après la conquête, ce fut lui, tout lo 

mond d le sait, qui fit admettre à l'école de Brienne et produisit 

ainsi en France le jeune Napoléon Bonaparte, dont il estimait et 

affect onnait pirticulièrement la famille. Cet événement de sa vie 

suffirait seu< pour sauver de l'oubli la mémoire de M. de Marbœuf, 

si d'ailleurs son nom n'était pas écrit en caractèies ineffaçables 

dans l'histoire des Corses et ne revivait encore dans les traditions 

de ce peuple aux passions tout à la fois si tenibles et si géné-
reuses. 

Pendant vingt-d» nx ans qu'il passa en Corse, M. de Marbœuf 

y fit beaucoup de bien. Son gouvernement lessemb'aità une vice-

rovaulé, soit par le luxe de la représentation et les "libéralités 

splendides, soit par l'étendue extraordinaire du. pouvoir. Ma s, 

comme il avait à cœur de tnompher de tontes les difficultés, de 

b: iser toutes ! es résistances, son administration dut exciter de 

grandes p'aintes et passer quelquefois pour du despotisme. A 

cette épo'quejj'occupation définitive d'un pays que Gènes avait 

ruiné et démoralisé, que les haines privées et les passions politi-

ques déchiraient encore, il fallait , pour apaiser ou enchaîner 

les passions, pour maintenir le respect de tous les droits, une 

grande énergie de caractère, un déploiement habile de forces de 

toute nature, et peut-être des lois et des mesures dont on ne 

saurai auirement excuser la sévérité. 

M. de Marbœuf était devenu le fléau des bandits de ce temps-

là. Ses ordonnances sont vraiment draconiennes. Il en est une 

entre autres du 24 juin 1770 qui porte ces dispositions : « La jus-

tice ordinaire exigeant des formalités trop longues, en vertu des 

pouvoirs à nous donnés par Sa Majesté, nous déclarons par ces 

présentes que, dans la marche que nous allons faire contre les 

bandits, ceux qui seront pris sfront pendus à l'heure même au 

premier arbre et sans aucune forme de procès. » 

Un grand nombre de ces hommes redoutables avaient fini par 

succomber dans cette guerre d'extermination organisée contre 

eux. Plusieurs résistaient encore. On en signalait particulière-

ment sept , dans le Fiumorbo , comme les plus dangereux 

de l'île. Le maréch'.l -de-camp Sionville, l'exécuteur le plus litté-

ralement scrupuleux des ordonnances du gouverneur, ordonna 

au capitaine Paolo, qui commandait une des deux compagnies du 

provincial corse, d'aller avec un détachement attaquer et détruire 
ces malfaiteurs. 

L'entreprise était difficile. Le capitaine, bien qu'il fût Corse et 

commandât à des Corses, ne pouvait espérer de surprendre les 

bandits dans leurs retraites inaccessibles ou inconnues. Paolo usa 

de stratagème : il pensait que la fin justifie les moyens.' Il en-

voya dire aux bandits par l'intermédiaire de leurs familles et fit 

publier à la porte des églises, dans cette pariie de la province 

d'Aleria et de Corte, qu'il était venu non point pour les combat-

tre mais pour traiter avec eux ; que le gouverneur consentait à 

les gracier s'ils voulaient se soumettre ; qu'il était chargé de les 

conduire au général Sionville, qui recevt ait leur soumission ; qu'à 

ces conditions il leur garantissait le pardon et !a liberté. Le capi-

taine assignait pour lieu de rendez-vous lo village de Lugo di 

Nazza. La ruse était grossière ; et pourtant les bandits s'y laissè-
rent prendre. 

Etait-ce l'effet d'un inexplicable aveuglement? était - ce une 

noble confiance? Car tout sentiment de générosité n'est pas mort 

dans le cœur du bandit; ses crimes sont l'œuvre de la vengeance, 

d'un faux point d'honneur. Sa vie est nn état continuel d'hostilité 

offensive contre ses ennemis, défensive contre la justice ; il a 

d'ailleurs une certaine grandeur d'ame et croit à là foi ju-
rée. 

Le plus fameux des sept bandits de Fiumorbo, Canino, hésitait 

encore. Saveria, une sœur qu'il aimait tendrement, voulait le re-

tenir. Enfin, comme entraîné par la fatalité, lassé peut-être de sa 

vie errante, Canino résolut de se rendre. Mais, avant de partir, 

il alla communier, et au lieu d'avaler l'hostie il la conserva. 

Puis s'étant retiré chez lui, il fit une incision dans la paume de 

sa main gauche, au dessous du pouce, et introduisit sous la peau 

l'hostie consacrée. Dans cette action, il n'apportait aucune pen-

sée sscrilége. C'était une protection qu'il voulait se donner; il 

jugeait que les balles devaient, respecter ce signe et par conséquent 

celui qui le portait. Il se crut ainsi à l'abri des coups des armes 

à feu. Quanta l'effet des armes blanches contre lesquelles, dans 

la même idée superstitieuse, ce charme magique était sans 

puissance, le bandit comptait sur la vertu de ses propres armes 

et sur son courage si une lutte s'engageait corps à corps. 

On était aux derniers jours d'octobre 1777, le capitaine Paolo 

se trouvait à Lugo-di-Nazza avec un détachement de vingt-cinq 

hommes, lorsque les bandits y arrivèrent, h? s soldats fraternisè-

rent avec eux. Le vin circula; on dansa même toute la nuit dans 

la maison du chanoine Casablanca; les défiances s'évanouirent. 

D'ailleurs le premier pas était fait, il n'était plus possible de re-
culer. 

Lo lendemain, ils partirent tous ensemble. Les bandits por-

taient presque tous une escopette sur l'épaule, une carquiera ou 

giberne garnie de poudre et de balles à la ceinture, un pistolet 

au flanc dans la poche do cuir et un stylet dans son fourreau de 

cuir ou de bois mis en travers de la giberne. Les soldats de Paolo 

avaient leur mousquet surmonté de la baïonnette. Mais ils mar-

chaient de manière que chaque bandit éiait toujours placé entre 
deux ou trois soldats qui surveillaient ses mouvemens et pou-

vaient au besoin s'en rendre maîtres. Des bergers les accompa-

gnèrent jusqu'à la distance d'un demi-mire en jouant d'une es-

(l)Les audiences des Tribunaux criminels de la Corse nous révèlent 
souvent quelques traits de la physionomie des bandits corses. On peut 
voir par le récit que nous publions que les mœurs de cette partie de la 
population sont depuis longtemps les mûmes. Ce récit, qui est em-
prunté aux traditions du pays, se trouve reproduit dans les Chants po-
pulaires de la Corse, dont nous savons qu'un savant magistrat doit 
publier prochainement l'intéressant recueil. 

t ■ 
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pèce de flûte ou chalumeau. On suivit d'abord un chemin mon- ! 

tant et découvert; ensuite on entra dans une gorge étroite que 

des maquis épais bordaient des deux côtés; puis la route se dé-

ploya en une sorte de clairière où croissaient quelques châtai-

gniers. C'était un lieu sauvage, éloigné de toute habitation, et 

dont il semblait que les pas de l'homme n'avaient jamais troublé 

le silence. Tout à coup le bruit d'une sonnette se fit entendre. A 

ce signal donné par le chef, les soldats se précipitèrent sur les 

bandits. Us étaient trois contre un. Surpris, frappés à l'impro-

vtste, les bandits furent massacrés à coups de baïonnettes. On dit 

que Canino, blessé à mort, se releva, dirigea le canon de son fu-

sil contre Paolo, mais que l'amorce ne prit point. Les doux 

rayons d'un soleil d'automne éclairèrent cette scène de carnage. 

La nouvelle d'un si horrible guet-apens arriva le jour même à 

Isolaccio. Les parens de Canino s'assemblèrent. Quand la nuit fut 

venue, ils sortirent du village à la lueur des torches faites avec 

des branches de pin résineux. Ils ne proféraient pas une parole; 

on eût dit autant de fantômes. Saveria marchait à la tête du cor-

tège. Dès qu'elle eut aperçu le cadavre sanglant de son frère, elle 

éclata en pleurs et en imprécations. Le corps du bandit fut trans-

Î
iorté dans sa maison. On le plaça, suivant l'usage, sur une table, 

a visage et les pieds tournés vers la fenêtre. Les hommes se 

tenaient d'un côté, debout, et gardant un morne silence, les 

femmes, assises de l'autre côté, se mirent à faire l'éloge du 
bandit. 

Avant que la confrérie vînt faire la levée du corps, Saveria se 

leva, essuya ses larmes, s'approcha du mort pour la dernière fois, 

et, les cheveux épars, les regards enflammés, la poitrine haie 
tante,' elle improvisa ce chant funèbre (1) : 

« Très Saint-Sacrement ! — douce vierge Marie, — accordez-

moi la grâce — de chanter comme je le voudrais, — ma douleur 
— ma douleur amère et cruelle ! 

» L'année soixante et dix-sept, — en octobre, pauvre infor 

tunée.' •—> je fus privée de toi, — Cani (2), cœur de ta sœur! 

C'est là ce qui m'afflige le plus; —■ c'est là ce qui me tourmente 

le plus. 1 

» A Lugo di Nazza >—■ ce chef de race maudite — a rassemblé 

ses soldats. — Les soldats et les bandits se sont réunis. ■— La ma-
tinée suivante — ils sont partis. 

» Ils sont partis du village —> au son des chalumeaux. — Une 

fois arrivés dans la montagne, — les loups se jetèrent sur les 

agneaux. — Au tintement d'une clochette, — ils te coupèrent la 
gorge. 

» J'entendis une rumeur; — je me mis à la fenêtre : — « Quelle 

est la nouvelle? — Ton frère est mort. — Ils l'ont tué dans la 
montagne: — ils en ont fait une boucherie. » 

» L'arquebuse ne te servit pas, — le stylet ne te servit pas, —■ 

ni même le pistolet; — le charme fut sans vertu — contre cet 
horrible complot. 

» Mon frère aux larges épaules — et à la taille mince, — il n'en 

était pas comme toi : — tu paraissais une baguette fleurie. — 
Cani, cœur de ta sœur! — on t'a privé de la vie. 

» Si je regarde tes blessures, — cette vue accroît ma douleur. 

(1) Ce chant est en dialecte fiumorbais. Il retrace les principales cir-
constances de la mort de Canino. C'est presque toujours une parente 
du mort qui improvise ainsi, autour du lit funèbre, une espèce de com-
plainte (lamento,vocero, ballaio). Cet usage existait en Grèce, à Rome, 
dans ia Germanie, etc. On la retrouve chez plusieurs peuples modernes. 

(2) Cani, diminutif de Canino. Nous traduisons aussi litéralement que 
possible; 

Pourquoi ne me réponds-tu pas ? — Peut-être te sens-tu dé-

faillir. — Cani, cœur de ta sœur! — tu as changé de couleur. 

>> Je voudrais que ma voix — fût aussi haute que le tonnerre; 

i— je voudrais qu'elle traversât — les gorges de Vizzavona (1) — 

pour faire connaître à tous — les grands exploits de Paolo. 

» Au pays de Lugo di Nazza — je veux planter une haie de 

ronces, — pour qu'aucun de notre race — ne passe désormais 

par ce chemin; — car sept y ont péri, — et non pas un seule-
ment. 

« Je veux dresser mon lit — au pied de ce jeune châtaignier, 

au lieu même — où tu as été frappé, — Cani, cœur de ta 
sœur. 

» Je veux laisser la jupe ; — je veux m'armer de stylet et d'es-

copette ; — je veux ceindre la carquière ; — je veux ceindre le 

pistolet. — Cani, cœur de ta sœur! — je veux faire ta vendet-
ta (2). 

(1) Montagne située au centre, et formant un anneau de la chaîne qui 
sépare la partie orientale de l'île où était le pays de Canino, de la par-
tie occidentale où était le pays de Paolo. 

(2) Je veux te venger, expression plus française, ne rendrait pas ab-
solument le sens. 

VOIR SIPPLEMEAT (feuille d'Annonces légales.) 

Aujourd'hui vendredi 29, pour la continuation des débuts de M 
Poultier, l'Opéra donnera la 116

e
 représentation de la Juive; MM 

Massol, Bouché, M mes Dorus-Gras et Nathan Treillet rempliront les 
principaux rôlas. M. Poultier remplira pour la première fois le rôle 
d'Eléazar. 

Dimanche 51, par extraordinaire, Guillaume Tell. 

Aux Variétés, ce soir, deuxième représentation d'Fndymion, jouée par 
Levassor, Cazot, Flore et Jolivet. Samedi, au bénéfice de M

me
 Bressant, 

première représentation de la reprise de la Canaille, par Odry ; Je fais 
mes farces, par Brunet et Levassor, les Saltimbanques , joués, cette 
fois seulement, par Rébard, du Gymnase, Villars de la Porte-Saint-Mar-
tin, et Odry ; le Tambour-major et les Canards, chansonnette nou-
velle par Levassor; le Puits de Grenelle, par Odry, et un pas dansé par 
les artistes de l'Opéra. 

— Grande affluence au Vaudeville pour voir Trois OEufs dans un 
panier 

Ce soir, cette pièce sera accompagnée de la 4
e
 représentation de 

Zizine, et le Bon Moyen. 

— Aujourd'hui vendredi, l'Opéra-Comique annonce Richard- Cœur-
de-Lion, la pièce en vogue. 

— L'ECOLE PRÉPARATOIRE A LA MARINE , dirigée par M. Loriol rue 
Neuve Ste-Geneviève, 11, à Paris, a présenté cette année au concours 
d'ad mis&ion à l'Ecole navale vingt élèves qui ont subi toutes les épreu-
ves de ce concours. Sur ce nombre onze ont été reçus, dont huit dans 
les dix-huit premiers de la liste géuérale; ce sont : MM. Landolf 4« ■ 
Jacques, 5

e
 ; Pierre, T3

e
 ; Rousseau, 8

e
; Duville, 13

e
, Blondeau, *14« • 

Rougevin, 15
e
 ; Lafont, 18

e
; OEmichen, 34

e
; Auzépy, 71

e
; Milhet,'89

e
. ' 

Cet établissement ne saurait mieux se recommander à la confiance des 
familles qu'en s'appuyant sur de semblables résultats, qne présentent 
difficilement et dans cette proportion d'autres institutions de même na-
ture. 

EXTRAIT DE LA Gazette des Hôpitaux. 

Les médecins, depuis quelques années, ont été à même de recueillir 
de nombreuses observations de maladies traitées par les ferrugineux. 

Nous leur signalons, comme une des meilleures manières d'n 

préparations de fer, le Chocolat ferrugineux de M. Colmet «h»
 F des 

à Paris. Depuis quatre ans, nous nous servons de cette combina^
0
'
611 

chocolat et de fer en poudre impalpablt. Nous devons lui rend
00 de 

justice que, le premier, il a eu l'heureuse idée d'associer le fe
l
\

CeHe 

au moyen d'une mécanique à la vapeur de la force d'un cheval '
 yé 

pâte de chocolat bien confectionnée. Au moyen de cette méca
 a Une 

est parvenu à faire entrer 30 grammes de sa préparation feriu!/"
8

'
S1 

par demi kilogramme de chocolat : ce qui donne 2 grammes 50 ^"
le

.
use 

de fer par tasse de chocolat. Pour les enfans, M. Colmet a compos? 

ce chocolat des bonbons ferrugineux qui en contiennent chacun Tù^^ 
tigrammes. Nous sommes flattés de pouvoir lui en témoic

uer quement notre reconnaissance. Pubu-

(Attestation donnée par le docteur Favre, rédacteur en chef.) 

Prix : le demi kilogr. 3 fr. ; 3 kilogr. 27 fr. — La boîte de nastim» 
3 fr., chez Colmet, pharmacien, rue St-Méry, 12.

 1
 ™*> 

Jhibrairie , Beau»»Arts e* signe. 

La librairie Paulin publie un volume très curieux sous ce titr 
Napoléon apocryphe, 1812-1832. — Histoire de la conquête du mit* 
et de la monarchie universelle, par M. L. Geoffroy, avec cette épiera \ 
tirée de Bossuet : « Poussons jusqu'au bout la gloire humaine par 
exemple. » On sent qu'il s'agit d'une fiction ; mais celte fiction renosa^

1 

sur des élémens possibles, est une des plus intéressantes conceptions a 
l'art puisse inventer. Tout le monde lira Napoléon apoçrxjphe. 

—Le Portrait du R. P. F. D. Lacordaire (salon de 1841), peint par Chas-
riau et publié par Challamel, obtient un beau succès; il se trouve ch*" 
tous les libraires, les marchands d'estampes, et chez l'éditeur, i rue 
l'Abbaye. Prix : 1 fr. papier blanc, 1 fr. 25 papier de Chine. -' 

VAlmanach prophétique est l'almanach à la mode, car il s'adres* 
tout à la fois à l'habitant des villes et à l'habitant des campagnes au' 
élégaus et aux femmes ; ses spirituelles vignettes, ses curieuses prophé"-
ties, ses intéressans articles et son prix de 50 centimes font que ce petit 
livre se trouve partout. ^ 

Commerce et industrie. 

COLTE-MÈCHES CIRCULAIRE. — Ce nouvel outil breveté tranche la mè-
che avec la plus admirable précision. Il est d'un emploi aussi facile que 
commode et dispense du nettoyage des lampes mécaniques, ce qui le 
rend indispensable en province surtout, où le nettoyage des lampes pré-
sente beaucoup de difficultés. Fabrique, rue du Eau bourg-Saint-Denis 

dépôts, chez tous les lampistes, couteliers et quincailliers. 

Avis divers. 

132; 

M. ROBERTSON va ouvrir un nouveau cours d'anglais à neuf heures du 
soir. Dix autres cours, tous de forces différentes, sont en activité. On se 
fait inscrire de 10 heures à S heures, rue Richelieu. 47 bis. 

A partir du 20 octobre 1841, l'étude de M
e
 Tresse, notaire à Paris, est 

transférée de la rue Neuve-des-Petits-Champs, 42, à la rue Lepelletier, 12 

TABLE DES MATIÈRES 

DI LA GAZETTE DES TRIB1AÏX, 
ANNÉE JUDICIAIRE 1839-1840 ; 

ï»ar M. avocat. 

Prix, au bureau, 5 francs ; par la poste, 5 francs 50 cent. 

PAUMX;. éditeur, rue de Seine, 33. 
T AVIS DE L'ÉDITEUR. 1 DICTIONNAIRE DES CONTRATS ET OBLIGATIONS, 

1812-1852-

HISTOIRE DE LA CONQUÊTE DU MONDE 
Et de la JMonarcIûe wniveraeUe, 

PAR 

LOUIS GEOFFROY. 
1 vol. grand in-18, format anglais. Prix, 3 fr. 50 c. 

EPIGRAPHE : 
Poussons jusqu'au bout la gloire humaine 

par cet exemple. BOSSUET. 

NAPOLEON APOCRYPHE est une fiction dont l'i-
dée rappelle le célèbre ouvrage de Mercier, l'an 2440, mais 
d'une manière bien plus intéressante, puisqu'il s'agit ici de 
personnages contemporains et de possibilités appréciables 
par le lecteur. C'est l'histoire de Napoléon de 1812 à 1832. 
Napoléon a gagné la bataille de Moscou, il est maître de la 
Russie, il a vaincu l'Europe, il a fait la conquête du monde 
et réalisé la monarchie universelle. La merveilleuse hypo-
thèse présentée dans ce livre du ton le plus sérieux, le style 
noble et sévère de l'histoire racontant ce que la poésie peut 
offrir de plus grand à l'imagination des hommes , font de 
Napoléon apocryphe une des lectures les plus séduisantes 
qui se puisse concevoir. Napoléon meurt, suivant ee récit, 
en 1832, et ce dénoûment si simple auquel le lecteur assiste 
lorsqu'il s'est accoutumé à cette prodigieuse puissance élevée 
par l'écrivain est une des plus effroyables catastrophes que 
l'art ait jamais pu créer. 

PAK J. BOUSQUET, avocat à la Cour royale de Paris. 

Cet ouvrage traite tous les contrats du Code civil et du Code de commerce. 
— TESTE , aujourdhui ministre, et M. PAIIXET , ancien bâtonnier, ont rendu 
compte de cet important ouvrage qu'ils ont considéré comme étant d'une utilité 
générale et de tous les jours. 

2 forts volumes formant 1660 pages.— Prix : 16 francs. 

DICTIONNAIREDES PRESCRIPTIONS, 
En matière CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE, ADMINISTRATIVE , etc. 

Par le même auteur. — 1 volume in-8° ; prix : 6 francs. 

Chez l'éditeur , rue Laffitte , 40. 

DEPOT CENTRAL, CHEZ M. B. DTJSSILLION, RUE LAFFITE, 40. 

NOUVEL ATLAS STATISTIQUE ET HISTORIQUE DE FRANCE. 

Chaque Carte de département est gravée sur cuivre ou sur acier, et imprimée sur beou papier des Vosges, qui a près 
d'un mètre de largeur ; elles sont ornées des armes du chef-lieu, de vues, par Chapuy, et dressées avec le plus grand 
soin sur les cartes du dépôt de la guerre. L'atlas est complet : il se compose des 86 cartes des départemens, de la carte 
de l'Algérie et d'une belle carte de France, et on peut se le procurer pour 88 fr., et chaque carte séparément, 1 fr. 50 c. 
Si on veut recevoir les cartes franco par la poste, il faut ajouter 10 c. par carte. Il est accordé -la remise d'usage à 
MM. les libraires-commissionnaires. 

Brevets d'invention 
et de perfectionnement. TRESOR DE LA POITRINE. 

PATE PECTORALE balsamique au 
mou de veau de DEGENETAIS, 

Ordonnances du Roi des 23 
avril 1835 et 14 mars 1838 

pharmacien . 
rue St-Hono : 

ré, 327, à Paris, approuvée par les membres de l'Académie royale de Médecine, dont un s'exprime ainsi : « Le fréquent usage que 

» j'ai fait, depuis plusieurs années de la Pâte pectorale de Mou de Veau, composée par Dégenétais, pharmacien à Paris, et le succès que 
» j'en ai obtenu dans les cas de toux et affections de poitrine, m'autorisent à déclarer que l'usage de celte Pâte, dont je connais la prépa-
« ration, est un très bon médicament que je ne puis trop recommander dans les affections catarrhales naissantes ou anciennes. Signé : 

» B OUILLON L AGRANGE , membre de l'Académie royale de médecine, directeur de l'Ecole spéciale de pharmacie de Paris. » — Dépôts dans 
es meilleures pharmacies de France et de l'élranger. S'adresser, pour les demandes et la correspondance, dans la cour, rue du 

Faut»ourg-]Vlontmartre, f S, h Paris. 

5 francs r*rT^^W^kYr*WÊÊÊÊTmm\^3̂ r^W7ir^kWTk¥mK~Hk 2 fr
- 50 la ffC% 9 * "C I m
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, , II^M jLaJai^^MMiBfci iMr£J*iiiTlliLiii MB^MXMJSTMJLT^C^^^—A^^J^,,^ t |2 bout 
SUC PUR DE LA LAITUE (seul autorisé, supérieur à toutes les préparations avec Opium) contre tout état nerveux, SPASMES, PALPITA 

TIOSS , agitations, chaleur intérieure, insoMMEset toute irritation de la POITRINE. — P HARMACIE COLRERT , passage Colbert. 

TRAITE COMPLET D'ARITHMETIQUE 
Théorique et Pratique, 

A l'usage des négocians, contenant les principes de cette science et leur apnli-

utneÏÏe^ °
e Iaban(

f
ue

.
 et à tou

'
es

 les questions 

Par FRED . WANTZEL, ancien négociant, professeur à l'Ecole spéciale du 
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lofesseur

 et inspecteur def études à 

Un grand volume in-8.—Prix : 6 fr. 50 c. 

Chez B. PUSIIililoar, rue LaflHte , 40. 

TABLES 
LOGARITHMES m NOMBRES 

Depuis 1 jusqu'à 10,000; avec six décimales. 
ExtraiH^2^ Dictionnaire des sciences mathématiques pures et appliquées et 

précédées d'une instruction élémentaire sur la propriété des Loga-
rithmes et sur leur application aux calculs les plus 

usuels du commerce et de l'industrie, 

PAR A.-S. DE MONTFERRIER. 

Format grand in-8°.t— Prix : 1 fr. Sucent. 

C £a£aJ «e» commerçai» l'emploi habituel des tables de loga-
rithmes, a 1 aide desquelles on réduit les opération arithmétiques les dus com-
pliquées au moyen de calculs simples et élémentaires.

 ullme,lques les
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AP»aiis, chezPCSILLIOy, rue Iiaffltte, 40. 

Elixir et Poudre de Ôulnquïna^iPyrcthre 
et CiayaC. ?
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 qraci'TM. Prix, le flacon ou la botte, 
 * 7"r. 25 c, Chez L AROZE , ph., rue N'-des-Petils-Champs, 26, à Paris. 

BOHAIRE, libraire, boul. Italien, 10 

TRAITÉ COMPLET DE LA 

SYPHILIS, 
par le docteur 

GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS. 

Description des Dartres, Maladies de 
la peau, Ulcères, Ecoulemens, Goutte», 
Rhumatismes , Scrofules , Hydroccles , 
Engorgemens, Exostoses, Douleurs ner-
veuses, Anévrismes, Aifections des Yeux, 
Maladies des Voies urinaires; précédé 
de Considérations sur les Préservatifs, 
les Spécifiques anti-syphilitiques, avec 
un Formulaire contenant les Remèdes 
secrets qui ont été publiés; terminé par 
l'Examen des Méthodes qui ont eu pour 
base l'or, l'iode, l'ammoniaque, le mer-
cure et les végétaux sudorifiques et dé-
puratifs.—Traitement gratuit par cor-
respondance, chez l'Auteur, rue Richer, 
6, à Paris. 

Avis di ver*. 

Les gér.ins liquidateurs de l'ancienne SO-
CIÉTÉ DES MESSAGERIES FRANÇAISES ont 
l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 

de cette Société que, conformément à a dé-
cision prise dans l'assemblée générale ou 
23 septembre dernier, Une nouvelle assem-

blée aura lieu le 30 novembre prochain, d 

sept heures précises du soir, bazar et boule-
vard Bonne-Nouvelle. MM. les actionnaires 

devront, pour être admis à l'assemblée, re 

présenter leurs actions. 

MAUX DE DENTS. 

EAU ET POUDRE DB JACKSOÏ 
Balsamiques et odonlalgiques, pour P

arf
" 

mer l'haleine, blanchir les dents et V^esen 

de la carie, 3 fr. POUDRE DEMIFMCE, tj> 
rue J.-J.-Rousseau, 21. et chez SUSSE , p^"" 

ge des Panoramas, 7 et 8. 

Et autres bandages élastiques P
e*S, 

nés pourVÉSlCATOlliES, cautères «' P'
a
'„ 

de LEPÉ RDRIFX, faubourg Monlmar ire, ̂  

et dans beaucoup de pharmacies, loi"' 

bandages portent les marques de la pn<" 

cieLeperpriel. 

ET PLACEMENS EN VIAGER. 
RUE RICHELIEU, 97. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie 

en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs 
s'élèvent à QUATORZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont placés en 

immeubles sur Paris. 

Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 
de décès, les conslilutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés de 
dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de-renles sur l'Elat. ' 

COMPAGNIE DU SOLEIL. 
ASSURANCES GÉNÉRALES CONTRE L'INCENDIE. 

Autorisée par ordonnance royale du 16 décembre 1829. 

Capital social : SIX UILMUVK de francs. 

La COMPAGNIE DU SOLEIL assure contre l'INCENDIE , contre le FEU DU CIEL et les 
dégâts qui en résultent, toutes les valeurs périssables. Elle est la seule qui toit autorisée 

par le gouvernement à assurer les chances d'incendie provenant de guerre, émeut > ̂  
plos on de poudrière et tremblemens de terre. Elle comple déjà plus d'I'N MILLM' 
DEMI de valeurs assurées. — Elle a des agens receveurs dans' tous les départemens. 

LES BUREAUX SONT ÉTABLIS RUE DU HEXDER i
3
 _ 

KNANCY, brevelé. PRIX DE FABRIQUE. rue Bourbon-Villeneuve, *»• 

LAMPES G ARGEL "S." 5 S& 

Fabrication supérieure, jointe à l'avantage de pouvoir, au moyen d'un bec de rechanf 

diminuer la dépense de l'huile, tout en conservant une belle lumière.—Grand cm» 
pe, bronzes et appareils pour éclairage de billard, salon, salle à manger, magasin, 


